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Demande de financement

LA CHAIRE UNESCO DE 
RECHERCHE INTERVENTION 
SUR LES RESSOURCES 
NATURELLES EN AFRIQUE ET LE 
DEVELOPPEMENT DURABLE

Durée : (4 ans) de 
juin 2023 à juin 2027
Date de lancement : Hiver 2024

La Chaire UNESCO d’intervention en recherche sur les ressources naturelles en Afrique et le développement durable 
se concentrera principalement sur les défis et les enjeux du développement durable dans les industries 
extractives en Afrique.

S’appuyant sur des connaissances théoriques issues de l’économie des ressources naturelles, de l’anthropologie 
sociale, du droit du développement et des sciences de gestion, notre équipe intercontinentale de cinquante 
chercheurs s’efforce de faire la lumière sur ces questions en partenariat avec des groupes intéressés par l’amélioration 
des pratiques de responsabilité sociale des entreprises (RSE), notamment les dirigeants d’entreprise, les dirigeants 
syndicaux et les membres des communautés locales. Grâce à une approche interdisciplinaire et partenariale, la 
chaire examinera les questions de gouvernance locale et d’entreprise, les (in)égalités économiques ainsi que les 
impacts sociaux et environnementaux des industries extractives, en particulier en Afrique subsaharienne. Inspirée 
par les stratégies de résolution de problèmes et le pragmatisme, notre méthodologie de recherche intervention 
favorisera le dialogue entre toutes les parties prenantes afin de créer de nouvelles connaissances en vue d’atteindre 
les objectifs de développement durable (ODD).

Les objectifs de la chaire sont triples :

	 1 - Sensibiliser les responsables des communautés et les dirigeants d’entreprise aux ODD ;
	 2 - �Rechercher et promouvoir une compréhension commune des questions de développement durable 

auxquelles ils sont confrontés ; 

	 3 - Développer et partager des outils et des pratiques adéquats.

Pour atteindre ces objectifs, l’équipe de recherche favorisera, entre autres activités, le développement des sessions 
de formation dans le cadre d’écoles d’été, de programmes d’études supérieures pour les étudiants canadiens et 
africains, des outils de résolution des conflits et des pratiques exemplaires en matière de RSE visant à améliorer les 
relations d’affaires entre les communautés.

Résumé du projet
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Institutions participantes
Notre groupe de recherche a le privilège de compter parmi ses cinquante membres, d’éminents professeurs 

d’université de différents pays. À ce jour, les membres du corps professoral proviennent des universités 
pionnières que sont, au Canada, l’Université du Québec à Trois-Rivières, l’Université Laval, l’Université 

TELUQ, et l’Université de Moncton, et en Afrique, le Centre de Recherche sur le DD et les Innovations de 
l’Université Sud à Jacqueville en Côte d’Ivoire; le Laboratoire de recherche sur la société, la démocratie et 

le développement durable de l’Université de Sonfonia en Guinée; l’Université des sciences sociales et de 
gestion de Bamako au Mali, l’Université Gaston-Berger à St-Louis au Sénégal; le centre du travail africain 

sis à l’Université d’Abomey Calavi au Bénin, le Laboratoire d’économie régionale et internationale de 
l’Université Nobert-Zongo au Burkina-Faso, l’Unité de recherche sur le développement durable, les sociétés 

et l’adaptation au changement climatique de l’Université Dan Dicko Dankoulodo de Maradi au Niger, et 
l’Université Catholique de l’Afrique centrale située au Cameroun et ouverte à ses six pays voisins.

Outre ces universités, notre Chaire bénéficie également de l’affiliation individuelle d’éminents chercheurs 
de France, de Grande-Bretagne, du Liban et, bien sûr, de nombreuses institutions académiques basées 

au Québec et au Canada. Notre conseil d’administration et notre structure de direction comprennent des 
représentants des universités pionnières canadiennes et africaines.

Chaire de recherche en réseau reliant quatre universités au Canada :

Universités affiliées en Afrique :
Côte d’Ivoire, Guinée, Mali, Sénégal, Bénin, Cameroun, Burkina-Faso et Niger)

Accueil institutionnel :
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Comité de Gouvernance
Coholders

(Coholders, Project Director, and Country Coordinators)

Notre groupe d’étudiants comprend des 
représentants de toutes nos universités 
partenaires, des programmes de premier 
et de deuxième cycle. Idiatou Bah, de 
l’Université Laval, représente les intérêts 
des étudiants dans notre structure de 
gouvernance en tant que coordinatrice 
de leurs activités de formation.

À ce jour, des chercheurs de nos 
institutions affiliées canadiennes, dont 
beaucoup partagent une codirection, 
encadrent une dizaine de doctorants.  
De nombreux autres doctorants et post-
doctorants, principalement originaires 
de l’Afrique sub-saharienne sont 
également encadrés par nos chercheurs. 
D’autres étudiants d’universités 
d’Afrique subsaharienne sont sur notre 
liste d’attente, attendant une offre de 
bourse de notre part afin d’être admis 
pour les années académique à venir. 
Nous prévoyons également recruter une 
douzaine d’étudiants de second cycle 
pour la prochaine année académique.

Actuellement, nous avons un projet de 
recherche financé par le gouvernement 
fédéral du Canada (subventions de 
développement de partenariats du 
Conseil de recherches en sciences 
humaines du Canada – CRSH) dans 
lequel huit étudiants de second cycle, 
quatre au Canada et quatre en Afrique, 
sont recrutés pour rédiger leur mémoire 
sur les questions liées à l’engagement 
des sociétés minières dans la réalisation 
des objectifs de développement durable, 
en particulier les objectifs du Millénaire 
pour le développement. Quatre étudiants 
de premier cycle provenant également 
d’universités africaines ont également 
été recrutés dans le cadre du projet.

Nos étudiants participent à chaque phase de 
la conception de la recherche : préparation de 
la recherche, collecte et analyse des données, 
activités de mobilisation des connaissances, ainsi 
que participation à nos programmes annuels de 
formation d’été en Afrique et au Canada.

Armel Brice 
Adanhounme
axe socio-anthropologie 
du développement  
(Université du Québec à 
Trois-Rivières)

Martin Dumas
axe droit du 
développement  
(Université Laval)

Alidou Ouédraogo
perspectives critiques sur 
l’axe de gestion des acteurs 
(Université de Moncton)

Alexandre Croutzet 
axe économie des 
ressources naturelles 
(Université TÉLUQ)

Directrice 
de projets 

Thème central 
de l’analyse  
des conflits 

Emmanuelle 
Champion
(Université TÉLUQ)

Benoit Pigé
(Université de  
Franche-Conté, France)

Coordinateur 
des activités de 
formation

Idiatou Bah
(Université Laval, Canada) 

Coordonnateurs nationaux en Afrique

Bissè Blanche Adoh
(Côte d’Ivoire)

Kéfing Condé
(Guinée)

Adama O. Traoré
(Mali)

Sokhna Fatou
Seck-Sarr
(Sénégal)

Chrysal Kénoukon
(Bénin)

Marie-Thérèse 
Mengue
(Cameroun)
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Objectifs ciblés
Dans la recherche d’un modèle endogène de développement socio-économique en partenariat 
avec les dirigeants d’entreprises et les acteurs des communautés locales, notre contribution 
majeure consistera à atteindre une compréhension commune des défis locaux liés aux 
ODD et leur intégration dans une stratégie de RSE appropriée. Notre chaire vise à concilier 
les intérêts économiques des entreprises extractives et les besoins de développement des 
communautés locales, dans le but ultime d’améliorer les conditions de vie des communautés 
défavorisées, selon un modèle de codéveloppement.

Parmi les éléments classiques des ODD, notre équipe de recherche s’efforce de réunir le 
progrès économique et le progrès sociétal, en mettant l’accent sur les points suivants :

La lutte contre la pauvreté 
La réduction de la faim 
La promotion de l’égalité des genres
La réduction des inégalités
S’attaquer aux problèmes  
environnementaux

Par le biais d’un transfert bilatéral et d’un partage des connaissances entre le Nord et le Sud, 
notre projet vise trois objectifs spécifiques : 

1.
Partage d’informations sur les meilleures pratiques 
de développement durable entre le Nord et le Sud.

2.
Programmes de formation, en fonction des besoins 
réels des partenaires, dans le cadre de cours 
d’été, de microprogrammes sur les objectifs de 
développement durables, de stage étudiant.

3.
La transformation des pratiques de responsabilités 
corporatives en lien avec le développement durable.
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Impact attendus au niveau  
régional, national et international

Notre impact estimé, conformément à la documentation stratégique à moyen terme de l’UNESCO, qui reprend 
la vision de l’Union africaine, consiste à « construire une Afrique intégrée et prospère, en paix avec elle-même et 
avec le reste du monde, gouvernée et construite par ses propres citoyens et représentant une force dynamique 
sur la scène internationale ». Notre équipe de recherche partage cette vision d’aider les communautés africaines 
à « construire des sociétés du savoir inclusives afin de mieux connecter le continent aux réseaux de partage du 
savoir et de l’information ». En termes d’objectifs stratégiques de l’UNESCO, notre projet vise à promouvoir la 
coopération scientifique internationale concernant les principaux défis du développement durable : Soutenir 
le développement social inclusif, favoriser le dialogue interculturel pour le rapprochement des cultures et 
promouvoir les principes éthiques. Dans cette optique, notre Chaire identifie les quatre cibles (besoins) suivantes 
identifiées par l’UNESCO pour l’Afrique.

Cible un
Besoin accru d’éducation et de formation.

Cible deux
Construire des sociétés de savoir par la 
recherche scientifique, la production et 
l’application des connaissances, l’accès aux 
connaissances et leur partage équitable.

Cible trois
Développer des communautés inclusives 
et résilientes capables de soutenir 
un processus sans précédent de 
transformation des relations sociales.

Cible quatre
Créer les conditions nécessaires à la 
préservation et à la promotion d’une paix 
et d’une sécurité collectives durables, en 
tant que conditions préalables et objectifs 
ultimes du développement.
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Bien entendu, nous veillerons également à répondre aux intérêts et  
aux besoins de nos partenaires socio-économiques, dans la mesure où 

les projets de la Chaire visent essentiellement à les appuyer dans la 
recherche de solutions aux ODD associés à leurs programmes de RSE. 
De ce point de vue, la diffusion des résultats de la recherche, depuis le 

partage d’informations sur les ODD jusqu’à la mise en place de sessions  
de formation, notamment via des programmes en ligne proposés aux 
gestionnaires et acteurs des communautés locales, offrira de grandes 

opportunités tant aux associations communautaires africaines qu’aux 
gestionnaires des entreprises extractives. La diffusion des résultats 

auprès des partenaires se fera notamment par le biais de séminaires sur 
les bonnes pratiques de DD et les meilleures stratégies de RSE dans le 

secteur extractif au Canada et en Afrique. Nous prévoyons d’organiser 
des microprogrammes (en ligne), d’offrir des ateliers et des sessions de 
formation sur les défis et les réalités associés aux pratiques de DDG et 

de RSE dans le secteur extractif.

Nous pensons que notre plan de mobilisation des 
connaissances augurera d’un nouvel ordre social de justice 

distributive et de partage équitable des bénéfices  
des projets de développement en Afrique.

Nos objectifs cibles et les résultats escomptés bénéficieront potentiellement à deux groupes 
d’organisations partenaires : le monde universitaire et la communauté socio-économique. 
Nos activités visent à renforcer les liens institutionnels entre les universités canadiennes 
et africaines qui font partie de notre réseau. Les activités de création et de mobilisation 
des connaissances, telles que les communications scientifiques et les publications des 
universitaires, en français et en anglais, ainsi que la formation et la diplomation de nos 
étudiants, contribueront au rayonnement de chacune de nos universités partenaires. Nos 
membres se répartissent en quatre catégories : les professeurs d’université, les étudiants 
d’université, les chefs d’entreprise et les associations communautaires de divers milieux 
socio-économiques. Globalement, la création de cette chaire vise à consolider les ponts 
de recherche entre les universitaires du Nord et du Sud et à renforcer leur collaboration 
dans la réalisation des ODD avec leurs partenaires socio-économiques.

Bénéficiaires
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Demande de financement 
Nous avons budgété la somme totale de 4 millions de $CA pour couvrir nos activités de recherche pour les 
quatre prochaines années. À ce jour, nos sources de financement sont de trois ordres. La première provient des 
universités qui nous soutiennent, notamment les quatre universités pionnières canadiennes, sous la forme de 
bourses d’études, de soutien en nature pour les universitaires, etc. Nos quatre universités se sont engagées à 
donner jusqu’à 748 000 $CA au cours des quatre prochaines années. Notre deuxième source de financement est 
le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada (CRSH), qui a financé quatre projets initiaux. Jusqu’à 
présent, nous avons reçu 598 000 $CA du CRSH pour soutenir financièrement nos projets de recherches. Nous 
avons l’intention de solliciter d’autres subventions auprès du CRSH et d’autres agences gouvernementales 
pour l’avenir. La troisième source auprès de laquelle nous sollicitons des dons est celle des partenaires socio-
économiques, notamment les sociétés minières, les syndicats et les organisations non gouvernementales. 
Nous attendons donc des personnes de « bonne volonté », qui partagent avec nous les valeurs associées aux 
objectifs de développement durable et portées par l’UNESCO, de financer nos activités.
Nous avons donc décidé de faire appel à la Fondation de l’UQTR pour nous assister dans la recherche de fonds 
auprès de sources privées afin d’éviter tout conflit d’intérêts entre notre équipe de recherche et nos partenaires 
(syndicats et sociétés minières). Nous sollicitons un don de 850 000 $CA pour les cinq objectifs suivants, 
plus 150 000 $CA de frais administratifs, soit un total d’un million de $CA. Afin de s’assurer que l’Université 
et sa Fondation restent en mesure de fournir le soutien administratif nécessaire à la réalisation des activités 
de recherche, des frais administratifs équivalant à 15 % du coût total du projet doivent être inclus dans les 
montages financiers des projets de recherche.
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Échéancier et futurs  
projets de recherche

Nous avons commencé les activités de notre Chaire dès la session de l’automne 2022 par une 
conférence internationale qui a réuni des représentants universitaires d’Afrique, du Canada et 
d’Europe, à Québec, du 19 au 22 septembre 2022. Dans une perspective chronologique, nous 
pouvons diviser les activités de notre chaire en trois phases : les anciens projets qui ont conduit 
à la création de notre chaire et qui se sont terminés à l’été 2023 ; les projets de recherche actuels 
(qui ont commencé à l’été 2023) ; et les projets envisagés ici.

En ce qui concerne les projets passés, notre équipe a terminé son premier projet financé par le 
CRSH (2017-2021) sur le rôle que jouent les acteurs locaux dans la gouvernance des entreprises 
et leur responsabilité sociale. Un deuxième projet, également financé par le CRSH (2018-2022), 
sur l’acceptabilité sociale des projets de développement des entreprises dans une perspective 
socio-anthropologique, est arrivée à échéance. À l’automne 2021, nous avons commencé deux 
nouveaux projets financés par le CRSH, d’une durée d’un an sur les réponses syndicales aux 
réformes du droit du travail en Afrique sub-saharienne, et d’une durée de trois ans sur le co-
engagement des sociétés minières pour les ODD dans quatre pays d’Afrique de l’Ouest, à savoir 
la Côte d’Ivoire, la Guinée, le Mali et le Sénégal. Nous recherchons des financements pour étendre 
ce projet au Bénin, au Cameroun, au Burkina-Faso et au Niger. Nous recherchons également des 
subventions pour documenter un modèle québécois d’ODD dans l’industrie minière qui peut 
être utilisé comme référence pour concevoir notre modèle expérimental de codéveloppement. 
À long terme, au cours de l’année 2024-2025, nous solliciterons une subvention de partenariat 
du CRSH (jusqu’à 2 500 000 $CA pour une période de sept ans) afin d’étendre notre recherche 
à plusieurs sociétés extractives en Afrique. Tous ces projets visent à créer un pont solide entre 
les économies occidentales développées et les économies africaines en développement, ainsi 
qu’entre les universitaires et nos partenaires de l’industrie extractive.

Résumé  
besoins financiers

Besoins financiers Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Total

Bourses d’études 140 000 $ 140 000 $ 140 000 $ 30 000 $ 450 000 $

Activités de formation 
sur les ODD 25 000 $ 25 000 $ 25 000 $ 25 000 $ 100 000 $

Fonds de mobilité 20 000 $ 20 000 $ 20 000 $ 20 000 $ 80 000 $

Activités de recherche 40 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 160 000 $

Établissement de la 
présidence 15 000 $ 15 000 $ 15 000 $ 15 000 $ 60 000 $

Administration 37 500 $ 37 500 $ 37 500 $ 37 500 $ 150 000 $

TOTAL 277 500 $ 277 500 $ 277 500 $ 167 500 $ 1 000 000 $


